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POINT 74 DE L'0RDRE DU J0UR 

Pro jet de budget pour l'exercice 1969 (suite) (A/7125, 
A/7205, A/7207, A/7236, A/7255, A/7280, A/7304, 
A/C.5/1169, A/C.5/1175 a 1179, A/C.5/1182, A/ 
C.5/1183, A/C.5/1185, A/C.5/L.943, A/C.5/L.944, 
A/C.5/L.947, A/C.5/L.948, A/C.5/L.950] 

Discussion generale (suite) 

1. M. FA URA (Perou) felicite et remercie le Secre­
taire general pour la presentation claire et precise 
qu'il a donnee de la situation financi~re precaire et 
dangereuse de l'ONU Jans !'expose qu'il a fait de­
vant la Commission (A/C.5/1176). Ses felicitations 
s'adressent egalement au Comite consultatif pour 
les questions administratives et budgetaires, dont 
les observations et les recommandations serviront 
de base aux decisions que prendra la Commission. 

2. Se referant A la declaration faite par le repre­
sentant du Bresil A la 1240~me sfance, M. Faura 
tient A declarer que, en ce qui concerne les obliga­
tions emises par l'ONU, le developpement des acti­
vites productrices de recettes et l 'etude detaillee du 
deploiement et de !'utilisation du personnel proposee 
par le Comite consultatif, sa delegation partage en­
ti~rement le point de vue de la delegation bresilienne 
et s'associe sans reserve A ses observations. Pour 
ce qui est de l'etude des effectifs suggeree par le 
Comite consultatif, il est certain qu'elle imposera 
une tllche supplementaire au Secretariat, sans compter 
qu'elle viendra s'ajouter aux nombreuses etudes et 
recommandations qui ont dejA ete faites par le passe 
au sujet du Secretariat. Or de telles etudes entrafuent 
des depenses importantes, et l'on peut meme se 
demander si les economies que l 'on cherche A reali­
ser grace A elles ne risquent pas de co0ter fort cher. 
La delegation peruvienne a, dans ces conditions, !'im­
pression qu'il est premature d'entreprendre l'etude 
en question. Quoi qu'il en soit, elle est persuadee 
que le Secretaire general ne manquera pas d'agir 
en cette mati~re avec prudence et dans l'interet bien 
compris de ! 'Organisation. 

3. Les interventions faites jusqu'A present au cours 
de la discussion generale sur le projet de budget 
pour 1969 ont montre toute !'importance que revet 
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la question des traitements des fonctionnaires de 
l'ONU. La delegation peruvienne, qui partage sur ce 
point !'opinion du Secretaire general, voteraenfaveur 
du rel~vement de 5 p. 100 des traitements des ad­
ministrateurs et fonctionnaires de rang superieur 
propose par le CCFPI, et votera contre le projet de 
resolution presente par I 'Union des Republiques 
socialistes sovietiques (A/C.5/L.947) si celui-ci est 
mis aux voix. Elle estime qu'il convient de rendre 
justice au personnel devoue, efficace et competent 
du Secretariat, et de reconnattre les immenses ser­
vices qu'il rend aux delegations des Etats Membres. 
Certains orateurs ont appele !'attention sur la situa­
tion financi~re precaire de certaines categories 
d'employes, notamment des agents du service de 
securite dont certains, en poste depuis quatre ou cinq 
ans, re9oivent A peine 110 dollars par semaine. A-t­
on A cet egard pense A comparer les traitements de 
ces agents avec ceux qui s'acquittent de t~ches simi­
laires A la Maison-Blanche? D'autre part, il existe 
d'autres fonctionnaires dont le travail est indispen­
sable aux Etats Membres et A la bonne marche de 
!'Organisation mais qui, n'etant jamais en rapport 
avec les delegations, sont ignores de celles-ci. C'est 
le cas, notamment, des telephonistes, dont le traite­
ment hebdomadaire de 85 dollars n'est certainement 
pas comparable aux traitements pratiques dans le 
secteur prive, et du personnel qui travaille dans les 
sous-sols et dont les conditions de travail laissent 
manifestement A desirer. Enfin, il parattrait que 
certains fonctionnaires n'ont beneficie d'aucune pro­
motion depuis 10 ou meme 15 ans. Dans une ville 
comme New York, otl le cont de la vie est particu­
li~rement eleve, il est de la plus haute importance 
que tous les employes de l'ONU re9oivent une remu­
neration convenable. 

4. La delegation peruvienne estime, par ailleurs, 
que le nombre des fonctionnaires du Secretariat est 
excessif. Elle reconnatt qu'il s'agit !Ad'unpMnom~ne 
Commun A toutes les bureaucraties, et que les pres­
sions politiques qui s'exercent sur le Secretaire 
general dans le domaine du recrutement sont sans 
doute tr~s fortes. Selon elle, il conviendrait que les 
Etats Membres s'imposent A cet egard une certaine 
discipline et laissent, d'une mani~re generale, da­
vantage de latitude au Secretaire general pour toutes 
les questions de personnel, et notamment pour le 
recrutement. 

5. Ne disposant pas des chtffres qu'elle avait de­
mandes et se fondant sur des estimations de l'annee 
precedente, la delegation peruvienne constate que 
le principe de la reputition geographique equitable 
n'est pas bien respecte, un pays donne etant "sur­
represent~" dans une proportion incroyable aux pastes 
les plus eleves du Secretariat. I1 s'agit lA d'une si-
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tuation anormale, car on a peine A croire que les 
personnes competentes requises pour ces postes ne 
peuvent etre trouvees que dans le pays en question. 
La delegation peruvienne aimerait recevoir duSecre­
taire general OU de son representant quelques eclair­
cissements sur ce point. D'autre part, elle note que, 
de fevrier A juin 1968, sur 110 postes vacants, 39, 
soit une proportion de 30 p. 100, ont ete pourvus par 
des ressortissants de pays deja. "surrepresentes". 
Elle aimerait que le representant du Secretaire gene­
ral fasse connaitre son point de vue sur la possibilite 
de decider de ne plus recruter dorenavant de res­
sortissants de ces pays, sauf dans des circonstances 
vraiment particuli~res. Aucune rl!gle non plus n'exige 
qu'en cas de vacance un poste soit reserve a. un res­
sortissant de la meme nationalite que son titulaire 
precedent. 

6. Par contre, la delegation peruvienne est satisfaite 
des efforts qui ont ete deployes par le Secretaire 
general pour ameliorer l' equilibre linguistique au 
sein du Secretariat, et elle est persuadee que l'es­
pagnol jouera de plus en plus le role important qui 
lui revient. Elle estime, d'autre part, tout A fait 
justifiee !'introduction d'un systl!me de primes lin­
gui:stiques pour les fonctionnaires connaissant plu­
s k urs langues de travail, 

7, Enfin, la delegation peruvienne attend avec inter~t 
les propositions du Secretaire general relatives a. 

• 1 •ex pa :1::' l•.;I! des locaux de l 'ONU, aussi bien au Sil!ge 
(l1.i'i Geneve, et elle souhaite que les decisions qui 
%ront prises ~ cet egard permettent a. !'Organisation 
et a. son personnel de travailler dans les meilleures 
conditions possibles, 

8. Les critiques et observations que la delegation 
peruvienne a pu formuler l 'ont ete dans un esprit 
constructif et ne l'empecheront pas de voter pour les 
credits demandes par le Secretaire general, compte 
tenu des recommandations du Comite consultatif. 
Elle se reserve le droit de revenir sur certains 
points particuliers lors de l'examen des divers cha­
pitres du projet de budget. 

9. M. KOUYATE (Guinee) dit que le montant du 
projet de budget pour 1969, ramene A 138 316 950 
dollars par le Comite consultatif, fait apparaftre, 
par rapport au budget de l'exercice 1968 (140 430 950 
dollars), une reduction de 2 114 000 dollars, traduisant 
ainsi concrl!tement le souci du Secretaire general de 
donner satisfaction A tous ceux qu'inqui~tent le gon­
flement' et la croissance des depenses de l 'ONU, et 
oe rechercher, d'autre part, un palliatif des tr~s 
graves difficultes financi~res que traverse I 'Organi­
sation depuis la crise de la dix-neuvi~me session 
concernant !'application de !'Article 19 de la Charte 
des Nations Unies. 

10. Des declarations des delegations devant la 
Cinqui~me Commission il ressort deux elements 
essentiels: p:remi~rement, le souci de faire de l'ONU 
un instrument efficace au service de l 'humanite tout 
enti~re, sur la base des principes enonces dans la 
Charle; deuxi~mement, le souhait ardent de faire en 
sorte que l 'ONU trouve rapidement son equilibre et 
une solution satisfaisante A la tr~s grave crise qu'elle 
traverse. La delegation guineenne pense que, le de­
ficit ayant atteint 84 millions de dollars, le moment 

est venu oil la theorie et les bonnes intentions doivent 
ceder la place aux actions concr~tes. A ce sujet, elle 
tient A rappeler quelle responsabilite ont les grandes 
puissances economiques 'clans la stagnation de la si­
tuation financil!re de l'ONU. A son avis, le fait de 
contribuer de fai;on importante au budget n'autorise 
pas a. s'arroger le droit de faire de l'ONU un instru­
ment de sa propre politique, mais impose !'obligation 
de l' aider a. retrouver sa veritable nature, La fonction 
de l'ONU est, en effet, d'etre au service de la com­
munaute internationale tout enti~re et, cette conviction 
etant partagee par tous les Etats Membres, les pro­
bl~mes budgetaires de l 'ONU ne devraient etre qu'un 
phenom~ne secondaire. La delegation guineenne es­
time, quant a. elle, que la Cinquil!me Commission 
doit etre un organe au sein duquel une difference 
dolt etre etablie entre politique financil!re et crise 
financil!re. C'est pourquoi elle pense que les Etats. 
Membres ne devraient nienager aucun effort pour 
faire de la Commission non plus un organe mecanique 
mais plutot une instance du Secretariat oil les en­
gagements financiers ne seraient pris qu'en fonction 
des imperatifs politiques qui s'imposent pour chaque 
chapitre. 

11. S'il est vrai qu'il ya une dizaine d'annees l'ONU 
n'etait frappee d'aucune malaise budgetaire, il ne 
faut pas oublier que le contexte actuel est bien diffe­
rent de celui d'alors. L'accession d'un grand nombre 
de pays coloniaux A l' independance a ineluctablement 
engendre un changement radical dans les methodes 
et entrafne la mtse en place et le renforcement d'ins­
titutions nouvelles, tell es que ! 'Organisation des 
Nations Unies pour le developpement industriel, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
l 'Institut de formation et de recherche des Nations 
Unies et la Conference des Nations Unies pour le 
commerce et le developpement. Consciente de cette 
situation, la delegation guirnfonne se refusera toujours 
a etre parmi celles dont la politique tend strictement 
A lier les mains du Secretaire general dans ses ef­
forts en vue de trouver une solution juste aux pro­
bl~mes de la communaute internationale malgre les 
faibles ressources dont dispose !'Organisation par 
rapport aux demandes toujours croissantes des Etats 
pauvres. 

12, La delegation guineenne a approuve dans leur 
ensemble les previsions budgetaires inscrites aux 
chapitres que la Cinqui~me Commission a deja. exa­
mines en premi~re lecture. Elle tient a souligner, 
toutefois, que I 'inscription au projet de budget de 
certains postes de depenses entrave considerablement, 
selon elle, la bonne marche de I 'Organisation. 11 
s'agit essentiellement des credits relatifs A la Com­
mission des Nations Unies pour !'unification et le 
rel~vement de la Cor~e et au Cimeti~re oil sont en­
sevelis les morts des Nations Unies en Coree. Elle 
estime que le caractl!re inacceptable de la presence 
de troupes etrang~res en Coree sous le couvert de 
l'ONU ne repond qu'aux inter~ts des puissances im­
perialistes, et elle ne cessera de denoncer une si­
tuation qui permet aux troupes des Etats-Unis 
d' Amerique stationnees en Coree de se livrer a. des 
actes d'espionnage et d'agression, comme l'a bien 
montre l'affaire du Pueblo, contre la Republique 
populaire democratique de Coree. La delegation gui­
n~enne fera connartre son point de vue sur la question 
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de Coree a. la Premi~re Commission, mais elle tient 
11 reaffirmer que la reunification de la Goree ne 
saurait ~tre du ressort de l 'ONU mais de celui du 
seul peuple coreen. C'est pourquoi elle exige le 
retrait immediat des troupes americaines qui s 'y 
trouvent. 

13. La delegation guineenne voudrait, d'autre part, 
faire quelques re marques d'ordre general sur la situa­
tion financi~re de plus en plus inquietante des diffe­
rentes categories de fonctionnaires et d'employes du 
Secretariat de l'ONU. Contrairement ~ leurs homo­
logues des Etats-Unis d'Amerique, les employes de 
l'ONU vivent dans une situation qui exige qu'une deci­
sion juste soit prise rapidement en leur faveur. C'est 
ainsi que, entre 1962 et 1968, les agents des services 
generaux n'ont beneficie que d'une augmentation de 
10 p. 100 de leurs traitements, contre 27 p. 100 dans 
la fonction publique americaine pour les travailleurs 
de la m~me categorie. Quant aux fonctionnaires ame­
ricains, ils ont obtenu pendant la meme periode une 
augmentation de 28 p. 100, contre 19 p. 100 pour leurs 
homologues de l'ONU. D'octobre 1966 a. octobre 
1968, I 'augmentation des traitements a ete de 4,5 p. 
100 pour les agents des services generaux, de 5,2 p. 
100 pour les administrateurs celibataires et de 
7 ,4 p. 100 pour les administrateurs maries. Quant 
aux guides et travailleurs manuels, un rajustement 
de leurs salaires s'impose egalement. Les doleances 
du personnel, que la delegation guineenne comprend 
fort bien, sont justifiees, etant donne la hausse des 
prix des articles et produits de consommation aux 
Etats-Unis, hausse qui est due, en ·grande partie, a. 
l 'injuste guerre imposee au peuple vietnamien par 
les Etats-Unis d'Amerique. Alors que les prix mon­
tent, les traitements des fonctionnaires de l 'ONU 
restent presque stationnaires. 

14. La difrnrence des taux d'indemnitespourcharges 
de famille entre les differentes categories .de fonc­
tionnaires de l 'ONU a egalement frappe la delegation 
guineenne. Selon elle, toutes les allocations fami­
liales, qu'elles soient versees aux fonctionnaires les 
plus eleves ou aux travailleurs manuels, doivent 
etre uniformisees et fixees au meme taux. 

15, La delegation guineenne souhaite enfin feliciter 
chaleureusement le Secretaire general pour les ef­
forts concrets qui ont ete deployes pour faire des 
magasins de souvenirs de veritables centres refletant 
la culture des differents Etats Membres de !'Orga­
nisation. Elle esp~re que ces efforts se poursuivront 
pour aboutir dans les annees a. venir a. la creation 
d'un musee. 

16. Pour conclure, M. Kouyate tient a. reiterer une 
fois de plus que le Gouvernement guineen apporte un 
soutien total au Secretaire general dans ses efforts 
inlassables pour mener la communaute internationale 
vers la reconciliation sur la base de la justice, de 
la paix et du progr~s. 

17, M. HAPPY TCHANKOU (Cameroun) fait observer 
que la situation financi~re de I 'Organisation devient 
de plus en plus preoccupante, et que la Commission 
doit, par consequent, examiner avec plus de soin que 
jamais le projet de budget. Il felicite le Secretaire 
general du soin qu'il a apporte a. la preparation et 
a. la presentation du budget, repondant ainsi a. la 
demande formulee par l' Assemblee generale dans sa 

resolution 2370 (XXII), et remercie egalement le 
Comite consultatif de son excellent rapport principal. 

18. Le montant brut du budget pour 1969 s'el~ve a. 
140 520 210 dollars, sans compter un montant sup­
plementaire d'une dizaine de millions de dollars 
concernant certains postes qui ne sont inscrits au 
budget que pour memoire, Si le budget accuse une 
augmentation sensible, c'est parce que le champ 
d'activite de !'Organisation est de plus en plus vaste 
et que ses activites sont de plus en plus onereuses. 
I1 ne semble pas que l 'on puisse fixer un niveau op­
timum de depenses ni un taux de croissance budge­
taire ideal sur la base de considerations uniquement 
financi~res, car cela risquerait de freiner dange­
reusement l'action des Nations Unies en faveur du 
developpement economique et social, ce qui serait 
incompatible avec les objectifs fondamentaux de la 
Charte. 

19. Consciente du serieux avec lequel le Comite 
consultatif s'est acquitte de sa ttlche, la delegation 
camerounaise appuie la recommandation tendant a. 
reduire de plus de 2 millions de dollars le montant 
des depenses prevues pour 1969. Certaines delega­
tions estiment que cette reduction est insuffisante, 
mais il ne semble pas que l'on puisse aller plus loin 
sans nuire a. I'efficacite du programme de travail de 
I 'Organisation. 

20. Outre les depenses qu'entrafnent les multiples 
conferences et reunions, les depenses de personnel 
constituent le principal facteur d'accroissement du 
budget. Le nombre total des fonctionnaires de toutes 
categories de I 'Organisation s'elevait a. 7 833 en 
1968; le Secretaire general propose de creer 607 
postes nouveaux pour l' annee a. venir; le nombre 
total des postes permanents pour 1969 s'el~verait a. 
8 435. La delegation camerounaise pense, comme le 
Comite consultatif, que la creation de 461 postes 
nouveaux au maximum suffirait pour assurer !'exe­
cution du programme et des activites e:c ,,entiels de 
I 'Organisation en 1969. 11 faut s'efforcer d'utiliser 
pleinement les effectifs permanents actuels grace a. 
une reorganisation et a. une meilleure repartition du 
personnel; la delegation camerounaise approuve done 
la recommandation formulee par le Comite consultatif 
au paragraphe 50 de son rapport principal (A/7207) 
et tendant a. ce que le Secretaire general fasse une 
etude minutieuse et detaillee, si possible poste par 
poste, des effectifs dont il dispose actuellement, de 
leur repartition et de leur utilisation. 

21. M. Happy Tchankou tient en outre a. reaffirmer 
le principe selon lequel, en mati~re de recrutement 
du personnel, il faut tenir compte de la necessite 
d'une repartition geographique equitable des postes. 
Certaines des conditions que doivent remplir les 
candidats a. un poste au Secretariat sont trop strictes 
pour les pays qui ne sont independants que depuis 
peu, et il faudrait reviser les crit~res appliques afin 
de permettre une meilleure representation des pays 
en voie de developpement. 

22. Il importe de respecter le principe des priorites 
en mati~re de reunions et de conferences, car ce 
chef de depenses contribue pour une large part a. 
!'augmentation du budget. D'une mani~re generale, 
pour ce qui est des priorites, la delegation came-
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rounaise souhaite que le budget de l'ONU fasse une 
plus large place aux programmes et organes consa­
cres au developpement et dont l'ONUDI est un parfait 
exemple, C'est pourquoi taus les Etats devraient 
approuver les credits recommandes par le Comite 
consultatif pour la CNUCED et l'ONUDI. 

23. Enfin, fid~le au principe qu'elle a toujours de­
fendu, la delegation camerounaise appuiera toutes les 
mesures propres a, renforcer les activites de l'ONU 
dans les domaines de la decolonisation et des droits 
de l 'homrne. 

24. La delegation camerounaise votera pour le budget 
de l 'exercice 1969 tel qu'il a ete recommande par le 
Comite consultatif, en souhaitant que dans le prochain 
budget les chapitres 20 et 21, reiatifs a. la CNUCED 
et a. l'ONUDI, fassent l'objet d'un effort financier plus 
considerable. 

25. M. PARTHASARATHI (lnde) remercie le Secre­
taire genfaal et le ContrOleur du projet de budget 
dHaille qu'ils ont prepare et felicite le Comite con­
sultatif des observations precises et des recomman­
dations qu'il a formulees dans son rapport principal. 
Le projet de budget pour 1969 s'el~ve a. environ 
140 500 000 dollars en chiffres bruts, alors que le 
montant revise du budget pour 1968 atteint 141780000 
dollars. Il n'est peut-etre pas possible d'etablir une 
comparaison stricte entre ces deux chiffres, puisque 
certains articles ne figurent au projet de budget pour 
1969 que pour memoire. Le Comite consultatif a in­
dique que les depenses au titre de ces articles s'el~­
veraient a. environ 10 millions de dollars. A cela 
s'ajouteront certainement d'autres depenses qui 
decouleront des decisions adoptees par le Conseil 
economique et social a. s a quarante-cinqui~me session 
et de celles que l 'Assemblee generale prendra a, la 
session en cours. Le montant net des depenses pour 
1969 risque done de s'elever a, plus de 124 millions 
de dollars, ce qui represente une augmentation de 
7 millions de dollars - environ 6 p. 100 - par rap­
por au montant net des depenses pour 1968. 

26. La delegation indienne avait appele I 'attention, 
lors de la vingt-deuxi~me session (1185~me seance), 
sur le fait que la Commission, en tant qu'organe 
charge de conseiller l 'Assemblee generale sur les 
questions administratives et budgHaires, devait etu­
dier !'evolution des mecanismes charges d'executer 
les programmes de l'ONU, afin de mettre au point 
des directives pour l'avenir. La Commission n'a pu 
examiner serieusement ce probl~me en 1967, car 
elle a concentre ses efforts sur la question du taux 
de croissance budgetaire et sur l'introduction d'un 
syst~me d'estimation previsionnelle en vue de re­
medier a, cette situation. On a dit que le syst~me 
d'estimation previsionnelle propose etait la mesure 
la plus concrMe et la plus opportune que l'on pou­
vait adopter pour appliquer les recommandations du 
Comite ad hoc d'experts charge d'examiner Ies fi­
nances de !'Organisation des Nations Unies et des 
institutions specialisees!/. Il ne fait aucun doute 
cependant que cette proposition etait inspiree par des 
motifs differents de ceux sur lesquels les 14 experts 
avaient fonde leur recommandation. 

J..J Voir Documents officiel s de J'Assemblee generale, vingt et 
unieme session, Annexes, point 80 de l'ordre du jour, document 
A/6343. 

27. Ce probl~me capital de l' etablissement de direc­
tives · est lie a, celui d'une evaluation constructive 
des raisons d'~tre et des methodes d'execution des 
activites de l'ONU, qui evoluent constamment et se 
refl~tent en termes financiers dans le projet de budget 
que la Commission examine chaque annee. Le budget 
s'accroit a, un taux qu'en toute objectivite on ne sau­
rait qualifier que de modeste. Si l'on consid~re que 
I 'ensemble des programmes de l 'ONU font partie de 
!'effort essentiel, encore qu'insuffisant, que deploie 
ia communaute internationale pour sauvegarder et 
renforcer la paix , les arguments avances par les 
Etats Membres qui se plaignent de cet accroissement 
perdent beaucoup de Ieur valeur. Comme l'a fait re­
marquer le representant de la Norv~ge a. Ia 124~~me 
seance, les sommes investies au service de la paix 
par l 'intermediaire de l 'ONU sont insignifiantes par 
rapport aux enormes depenses d'armement des gou­
vernements. Le fait est que les activites de l'ONU 
ont augmente simplement parce que les Etats Mem­
bres ont decide qu'il fallait de toute urgence appliquer 
les progr~s de la science et de la technique aux pays 
en voie de developpement pour les aider a, surmonter 
leurs difficultes economiques et sociales, et parce 
que la necessite de detourner I 'attention de la course 
aux armements vers le developpement des ressources 
et I 'acceleration du developpement exige que l 'ONU 
porte ses activites dans de s domaines toujours plus 
nombreux. 

28. Pour faire face a, ces besoins croissants, l'Or­
ganisation a d11 creer un syst~me complexe d'organes 
et d'organes subsidiaires, et l'on a vu inevitablement 
se multiplier les organes deliberants. Le Secretaire 
general, a, son tour, a ete contraint de renforcer les 
effectifs pour fournir a, ces organes les services 
necessaires; la proliferation des reunions et des 
conferences auxquelles les Etats Membres doivent 
assister et le volume de la documentation qu'ils sont 
appeles a, etudier deviennent un sujet d1inquietude. 
Cette inquietude est d'ailleurs due mains aux depenses 
accrues que ces activites font encourir aux Etats 
Membres qu'aux probl~mes materiels que pose la 
necessite de recruter, souvent a, bref delai, un per­
sonnel competent auquel on offre une remuneration 
qui n'a rien d'attrayant par rapporta.ceque le Comite 
consultatif de la fonction publique internationale 
appelle les taux du marche mondial. 

29. C'est a. la dix-neuvi~me session quel'Assemblee 
generale a decide d'etudier de pr~s ses propres af­
faires, et les difficultes de I 'Organisation ont ete 
examinees compte tenu de sa situation financi~re dif­
ficile. L'unanimite s'est faite pour reconnaitre que 
les ressources pouvaient l:!tre mieux utilisees, les 
activites mieux coordonnees et les methodes de ges­
tion ameliorees. Le Comite ad hoc d'experts a d'ail­
leurs fait des recommandations en ce sens, qui ont 
ete approuvees unanimement par l 'Assemblee gene­
rale. Il est maintenant possible d'evaluer les efforts 
qui ont ete accomplis pour appliquer ces recomman­
dations. Pour ameliorer la coordination, on a cree 
un certain nombre d'organes nouveaux, qui exigent 
une documentation volumineuse et un personnel plus 
nombreux pour assurer le service de leurs reunions. 
Le rapport sur I 'application des recommandations 
du Comite ad hoc est lui-ml:!me un document volumi­
neux, qui s 'est encore accru a. la suite des suggestions 
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formulees par le Comite consultatif et approuvees par 
la Cinqui~me Commission lors de la vingt-deuxi~me 
session. Le volume de travail qu'a exige la produc­
tion de ce document et les depenses engagees A cet 
effet semblent etre bien plus considerables que les 
resultats concrets dont il fait part, notamment en 
ce qui concerne !'adoption d'un syst~me integre de 
planification A long terme et le rapprochement des 
processus de formulation des programmes et d'eta­
blissement du budget. Le Comite du programme et 
de la coordination s'est efforce de commencer A 
rationaliser les programmes, mais IA encore au 
prix d'une documentation qu'il a eu du mal A etudier 
serieusement en raison de son volume. Ce comite a 
fait certaines propositions pour ameliorer les pro­
grammes, mais ses recommandations n'ont pas rec;:u 
!'attention qu'elles meritaient. Le Corps commun 
d 1inspection a commence ses travaux A Gen~ve, mais 
l'Assemblee generale n'a encore qu'une idee tr~s 
vague des propositions qu'il a formulees ou des ame­
liorations qu'il a apportees. On dit maintenant que 
le Corps commun d'inspection ne pourra fonctionner 
efficacement s'il ne dispose pas d'un secrHariat plus 
important. On craint, en outre, qu'il n'y ait uncertain 
chevauchement entre les travaux des commissaires 
aux comptes et ceux du Corps d'inspection. Dans un 
autre domaine, le Comite des conferences s'est 
efforce de remplir son mandat, mais il semble qu'il 
ne dispose pas d'une autorite suffisante pour pouvoir 
ameliorer sensiblement le programme des confe­
rences et des reunions. 

30. Lors de sa vingt-deuxi~me session, l'Assemblee 
generale a adopte sa resolution 2370 (XXII), par 
laquelle elle a tente d'introduire un syst~me de plani­
fication A plus long terme dans le processus budge­
taire de !'Organisation, Pour repondre aux demandes 
formulees par l 'Assemblee dans cette resolution, le 
Secretaire general a adopte une nouvelle procedure 
d'etablissement et de presentation du budget en ce 
qui concerne les activites entreprises dans le domaine 
economique et social et dans celui des droits de 
l 'homme. Cette procedure a exige A son tour la 
creation d'un petit groupe d'etude des demandes 
de credits, compose de fonctionnaires du Service 
financier et du Departement des affaires economiques 
et sociales. Le Comite charge d'etudier la reorga­
nisation du Secretariat, qui etait charge d'etudier 
I 'organisation et le fonctionnement du Secretariat, 
vient de remettre son rapport au Secretaire general. 
On propose maintenant d'effectuer une etude minu­
tieuse et detaillee, si possible poste par poste, des 
effectifs actuels du Secretariat, de leur repartition 
et de leur utilisation, Toutes ces activites seront 
certainement utiles, mais force est de reconnaitre 
que ce processus complique et la multiplication des 
efforts qui en resultent risquent de causer une cer­
taine confusion, et, comme l'a souligne le President 
du Comite consultatif dans son intervention devant 
la Commission (A/C,5/1177), de faire entreprendre 
des travaux inutiles dans bien des domaines. 

31. La tendance que l'on constate depuis la dix­
neuvi~me session A multiplier les organes charges 
d'examiner et de coordonner les activites devient 
maintenant alarmante. L'infrastructure chargee de 
!'organisation et des methodes s'accrort Aun rythme 
tel qu'elle en arrive maintenant A compromettre 

l 'efficacite des efforts. Cette situation est encore 
aggravee par la fac;:on dont sont appliquees les pro­
positions formulees par ces multiples organes en 
vue d'aboutir A une meilleure utilisation des res­
sources et A une discipline financi~re plus stricte, 
voire m~me A des suppressions de depenses et A des 
economies. On en vient A s'efforcer de restreindre 
les activites essentielles de I 'Organisation, et il est 
temps que la Commission reconnaisse la gravite du 
probl~me et s'efforce de mettre au point pour l 'ave­
nir des directives plus constructives susceptibles 
d 'aboutir A des resultats plus fructueux, 

32. De nombreuses delegations ont exprime !'in­
quietude que leur causent les probl~mes financiers 
qui se posent A !'Organisation, Ces difficultes sont 
dues en partie au deficit de l'ONU, en partie au coat 
accru des activites des Nations Unies. La delegation 
indienne consid~re que l'accroissement normal et 
controle des activites des Nations Unies est non 
seulement inevitable mais encore necessaire pour la 
recherche de la paix, Il s'ensuit que les Etats Mem­
bres ont le devoir moral de remplir leurs obligations 
financi~res A l 'egard de I 'Organisation. En meme 
temps, il est certain que celle-ci devrait s'efforcer 
de financer une partie cte ses activites A l'aide de 
ses propres ressources et, A cet egard, les proposi­
tions qui ont ete faites en vue d'etudier les possibilites 
d'accrortre les recettes de l'ONU meritent d'etre 
prises en consideration. La delegation indienne est 
disposee A approuver toute proposition concr~te et 
realisable A cet effet. 

33, M. EL BARADEI (Republique arabe unie) rappelle 
que !'Organisation des Nations Unies a pour objectif 
essentiel de maintenir une paix juste et durable dans 
le monde, Il est normal que le budget de I 'Organisa­
tion augmente en meme temps que s'etend le champ 
de ses activites, et cette augmentation, dans la 
mesure oO. elle est bien due au developpement des 
activites, loin de constituer un sympt6me inquietant 
est une preuve tangible de la vitalite de I 'Organisa­
tion. 

34, La delegation de la Republique arabe unie ac­
cueille avec satisfaction la declaration du Secretaire 
general selon laquelle la reduction recommandee 
par le Comite consultatif n'est pas deraisonnable et 
ne devrait pas nuire A !'execution des programmes 
de travail. 

35, Si le titre V ne figure que pour memoire dans 
le projet de budget, c'est essentiellement parce que 
le Conseil du developpement industriel a recommande, 
dans sa resolution 11 (II)Y, de fixer A 1 500 000 dol­
lars le chiffre en fonction duquel devrait etre elabore 
le programme d'assistance technique interessant le 
developpement industriel, dont le coO.t est A imputer 
sur le chapitre 14 du budget ordinaire de 1969, afin 
de laisser A l 'ONUDI une certaine souplesse dans la 
conduite de ses activites operationnelles. Il convient 
de noter qu'A sa cinqui~me session, en janvier 1968, 
le Conseil d'administration du PNUD a examine un 
rapport du Secretaire genfral1/ sur le niveau des 
credits necessaires pour le programme ordinaire 
pour 1969. La majorite des membres du Conseil etait 

1/ Jbid., vingt-troisieme session, Supplement No 15, p. 149. 
1/ Document DP/RP/4 (mimeographie). 
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d'avis d'augmenter ce montant d'au moins 1 320 000 
dollars et a reconnu que l' augmentation proposee 
permettrait a, peine au Secretaire general de fournir 
aux gouvernements le meme volume d'assistance 
qu'en 1962. Le programme ordinaire presente une 
importance particuli~re en tant que source de finan­
cement de bon nombre de projets regionaux d'assis­
tance technique, En fait, il constitue le seul effort 
collectif entrepris par l 'ONU dans le domaine du 
developpement economique et social, et il serait de 
l'inter~t de I 'Organisation de repondre favorablement 
a, la resolution du Conseil du developpement industriel 
et d'augmenter le montant du programme ordinaire 
pour permettre de fournir au moins le m~me volume 
d'assistance qu'en 1962, 

36. En ce qui concerne un syst~me integre de plani­
fication a, long terme, le Comite ad hoc d'experts a 
indique, au paragraphe 73 de son rapport.!/, que ce 
processus exigerait que les buts generaux soient 
precislis gra.ce a, la formulation d'objectifs que les 
organisations doivent atteindre par priorite durant la 
pliriode sur laquelle porte la planification. L'intro­
duction d'un syst~me intligre de planification a, long 
terme, d'etablissement du programme et de prepa­
ration du budget a pris encore plus d'importance 
apr~s !'adoption de la resolution 2370 (XXII) de l'As­
semblee generale, car ce syst~me est indispensable 
a, l'etablissement de !'estimation previsionnelle. 

37. De l'avis de la delegation de la Republique arabe 
unie, la preparation de la deuxi~me Decennie des 
Nations Unies pour le developpement revet une im­
portance extr~me, La Commission devrait s'assurer 
que cette prliparation sera entreprise avant que le 
Secretaire general propose la premi~re estimation 
previsionnelle en 1969, L'existence d'un programme 
de travail detaille, prepare longtemps a, l'avance et 
contenant des priorites bien definies, permettra de 
faire en sorte que I 'estimation previsionnelle refl~te 
reellement les besoins de I 'Organisation. A cet egard, 
il faut se feliciter des mesures prises ou envisagees 
dans ee domaine, notamment a, la suite de !'examen 
par le Comite du programme et de la coordination 
et le Consetl economique et social des moyens pro­
pres a, ameliorer les mlithodes de travail du Secre­
tariat. 

38. II est certain que le Comite consultatif pourra 
formuler des recommandations plus approfondies et 
de plus grande portee lorsqu'il disposera, pour !'exa­
men du projet de budget, du rapport du Comite du 
programme et de la coordination sur le programme 
de travail. La delegation de la Republique arabe unie 
attache une importance particuli~re a certaines des 
recommandations formulees par ce dernier comite, 
notamment a celle.2/ tendant a ce que le Secretaire 
general pdipare pour la premi~re reunion dudit 
comite, en 1969, une etude generale indiquant les 
principaux secteurs prioritaires dans les grands 
domaines d'activite, ainsi que les questions a etudier 
en priorite a l'interieur de chaque programme, La 
recommandation du Conseil economique et social 
demandant aux organes charges de l 'etablissement 

if Voir note 1, 

.2/ Voir Documents officiels du Conseil economique et social, 
quarante-cinquieme session, Supplement No 9, par. 10. 

des programmes de classer les activites en trois 
categories selon leur rang de priorite est elle aussi 
fort opportune, Le Comite du programme et de la 
coordination a egalement recommande que les rap­
ports des commissions techniques et des commissions 
economiques regionales et de leurs organes subsi­
diaires, ainsi que les rapports des conferences et 
des cycles d'etudes lui soient presentes avant d'~tre 
communiques au Conseil economique et social pour 
lui permettre d 'examiner, du point de vue des prio­
rites du programme de travail, les nouvelles proposi­
tions et les changements que l'on envisage d'apporter 
au programme. Par sa resolution 1367 (XL V), le 
Conseil economique et social a approuve les recom­
mandations et les propositions du CPC concernant 
son rt>le futur et I 'organisation de ses travaux en 
mati~re de programme. De m~me, par sa resolution 
1378 (XLV), le Conseil a approuve les plans du Comite 
du programme et de la coordination visant a aider 
le Conseil et 11 Assemblee generale a etablir un sys­
t~me de priorite dans le cadre des Nations Unies 
et a formuler des programmes correspondant claire­
ment aux priorites ainsi etablies. M. El Baradei 
pense que ce sont la des mesures constructives qui 
permettront d'utiliser au mieux les ressources. 

_39. En ce qui concerne les methodes de travail du Se­
cretariat, le Secretaire general a indique que le calen­
drier des travaux de preparation du budget avait eM 
avance d'environ quatre a, cinq mois et que, pour la 
premi~re fois. tous les departements du Secretariat 
avaient ete pries de presenter une demande globale 
necessitant une presentation integree des donnees 
budglitaires et des renseignements concernant le 
programme. La principale consequence de cette 
amelioration est que le Comite du programme et de 
la coordination disposera peut-~tre en avril 1969 des 
donnees relatives aux programmes et des donnees 
budgetaires essentielles qu 'il pourra examiner en 
m~me temps. 

40. Pour ce qui est de !'augmentation des effectifs, 
le Comite consultatif a propose de ne creer que 441 
nouveaux pastes permanents sur les 607 que demande 
le Secretaire general, Le Comite consultatif a re­
connu qu'il fallait f~urnir au Secretaire general le 
personnel necessaire pour accomplir les ta.ches 
accrues qui sont exigees du Secretariat dans le do­
maine economique et social et dans celui des droits 
de l'homme, mais il a estimli que la reduction qu'il 
proposait permettrait neanmoins d'executer efficace­
ment les programmes et les activites essentiels de 
I 'Organisation en 1969. La delegation de la Republique 
arabe unie approuve cette recommandation ainsi que 
Celle tendant a ce que le Secretaire general entre­
prenne de·· toute urgence une etude minutieuse et 
d~taillee, si possible poste par poste, des effectifs 
dont il dispose actuellement, de leur repartition et de 
leur utilisation. Les resultats de cette ~tude, qui 
devrait Nre faite par un groupe de fonctionnaires 
du Secretariat, ne manqueront pas d'~tre fort utiles 
pour evaluer les besoins en effectifs. A cet egard, 
M. El Baradei se felicite de la creation du groupe 
d'etudes des demandes de credits, qui doit veiller ~ 
ce que les demandes en personnel et en ressources 
pour !'execution du programme approuve soient eva­
lu~es avec exactitude et demeurent raisonnables, 
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41. La del€lgation de la R€lpublique arabe unie attend 
avec inter~t le rapport du Secretaire genfaal sur les 
activites du Service de !'information de l'ONU. La 
lutte contre le colonialisme et I 'apartheid se poursuit, 
et il n 'est pas besoin de souligner I 'importance pri­
mordiale de I 'information dans ce domaine. Comme 
le fait observer le Secretaire general dans l'in­
troductbnY a son rapport annuel sur l'activite de 
I 'Organ, sation, un effort massif, soutenu, coordonne 
et bien oriente d 'information, national et international, 
est indi.;pensable si l 1on veut que les resultats re­
pondent 1ux intentions, que les moyens soient adaptes 
aux fins et que la realite ne reste pas dangereuse­
ment en de~a des objectifs proclames. A cet egard, 
M. El Baradei est d'avis qu'un examen et une evalua­
tion de la politique, des procedures et des methodes 
d 'information de l 1ONU permettraient de determiner 
les besoins financiers et autres dans ce domaine -et 
d'assurer mi fonctionnement aussi efficace qu'econo­
mique du Service de ! 'information. Il convient egale­
ment de signaler que· le principe d 1une repartition 
geographique equitable des postes au Service de I 'in­
formation n'est pas sans rapport avec le bon fonc ... 
tionnement de ce service. 

42. Enfin, il convient de rappeler que le Comite 
ad hoc a recommande de ne presenter qu'exception­
nellement des demandes de credits additionnels et de 
les reduire au minimum. La delegation de la Repu­
blique arabe unie attend avec inter~t la definition 
que le Comite consultatif doit donner des "depenses 
imprevues et extraordinaires", car cette definition, 
qui ne devrait pas emp~cher le Secretaire general 
de faire face a des situations independantes de sa 
volonte, notamment dans le domaine politique et dans 
celui des droits de l'homme, permettra de replacer 
les demandes de credits additionnels dans une pers­
pective correcte. 

43. M. EL-ATTRASH (Syrie) note que, au-dela de la 
diversite des points de vue ou m~me des divergences 
d'opinions, on sent de la part de tous les Etats une 
volonte profonde de voir assurer la survie de ! 'Or­
ganisation. Il est d'autant plus triste, dans ces condi­
tions, d'avoir a craindre pour cette survie, qui est 
actuellement menac€le par la crise financi~re dans 
laquelle ! 'Organisation se trouve plong€le du fait de 
I 'attitude de certains Etats. Il est impardonnable que 
la communaute internationale tout enti~re ait a souf­
frir des consequences des politiques d'agression et 
d 'oppression economique et des politiques coloniales 
et racistes qui sevissent dans le monde, et regret­
table que les depenses les mieux intentionnees et 
les plus constructives se heurtent a des critiques et 
soient soumises a des restrictions. La crise finan­
ci~re de I 'Organisation ne pourra ~tre denouee que 
lorsque auront ete eliminees ses causes profondes. 
Il n'est ni logique ni juste que la communaute des 
nations pacifiques ait a supporter les charges finan­
ci~res qui decoulent du fait que certaines puissances 
ne re spec tent pas les principes qu 'elles s 'etaient 
volontairement engagees - a appliquer. Il n 'est que 
juste que les parties qui suscitent des situations qui 
compromettent la paix mondiale supportent toutes les 
consequences de leurs actes. Adopter un autre point 
de vue equivaudrait a encourager de tels actes. 

Y Voir Documents officiels de I' Assemblee generale, vingt-troisieme 
session, Supplement No lA, par, 162. 

44. La delegation syrienne ne peut approuver que les 
credits qui ont pour objet de permettre a l 'ONU de 
s'acquitter de taches qui vont dans le sens des prin­
cipes de la Charte des Nations Unies; aussi doit-elle 
s'elever contre ceux qui sont prevus, au chapitre 12 
pour le Cimeti~re ou sont ensevelis les morts des 
Nations Unies en Coree et, au chapitre 17, pour la 
Commission des Nations Unies pour !'unification et 
le rel~vement de la Coree, et qui sont destines a des 
activites allant a l'encontre de l'un des principes 
fondamentaux de la Charte, celui du respect des 
droits fondamentaux des peuples; il est inadmissible 
que l 'ONU serve de caution a la presence de troupes 
etrang~res en Coree. 

45. La delegation syrienne ne peut pas approuver 
non plus les depenses qui, comme celles qui ont trait 
au batiment de la CEPAL a Santiago du Chili, sont 
le resultat d 'une gestion defectueuse. 

46. La question de l 'agrandissement des locaux au 
Si~ge, pour lequel aucune demande de credits n'a 
encore ete presentee, merite de retenir toute I 'at­
tention de la Commission, car ce qui est en jeu c'est 
la poursuite ou au contraire la reduction des pro­
grammes et activites de I 'Organisation dans les 
domaines economique et social. 

47. Pour ce qui est de la proposition de rel~vement 
des traitements, M. El-Attrash estime qu'il faudrait 
qu 'il faudrait l 'etudier plus a fond avant de prendre 
une decision. La Commission devrait se pencher tout 
particuli~rement sur le cas des agents des services 
generaux, dont les traitements devraient ~tre releves 
davantage, etant donne, surtout, qu'il n'est pas tou­
jours prevu d'indemnite de poste pour cette categorie 
de personnel. 

48. Enfin, en ce qui concerne les effectifs, il serait 
bon en effet, comme le recommande le Comite consul­
tatif, que le Secr'etaire general entreprenne une etude 
detaillee des effectifs dont il dispose avant de decider 
de recruter du personnel supplementaire. La delega­
tion syrienne formulera, en temps opportun, des 
observations sur I 'interpretation de ! 'Article 101 de 
la Charte relatif au recrutement du personnel, mais 
elle tient d~s a present a faire observer que la pra­
tique suivie a l'heure actuelle ne laisse que peu de 
latitude aux gouvernements. 

49. M. GINDEEL (Soudan) _constate avec satisfaction 
que les demandes de credits pour 1969 ont ete etablies 
et presentees de mani~re plus detaillee et plus claire 
que les annees precedentes. 

50. Dans son projet de budget pour 1969, le Secre­
taire g(meral demande des credits dont le total se 
chiffre a 140 520 210 dollars; des credits supplemen­
taires de 10 millions de dollars seront demandes 
pour des postes de depenses qui ne figurent dans le 
pro jet de budget que pour memoire. Pour 1969, les 
recettes sont estimees a 25 059 240 dollars·. Le mon­
tant net des depenses prevues pour 1969 est done de 
115 460 970 dollars et, si l'on tient compte des postes 
qui ne sont inscrits au budget que pour memoire, il 
se chiffre a 125 500 000 dollars environ. Le montant 
net du budget pour 1968, tel qu'il a ete approuve par 
l 1Assemblee generale par sa resolution 2363 (XXII), 
etait de 116 795 950 dollars. Si l'on y ajoute le mon­
tant du budget additionnel adopte par la Cinqui~me 
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Commission pour 1968 on arrive a un total de 
i18 107 750 dollars. Ainsi, les depenses prevues 
pour 1969 representent une augmentation de 7 mil­
lions de dollars, soit un peu moins de 6 p. 100, par 
rapport au credit ouvert pour 1968, 

51, Tout en partageant !'inquietude exprimee par 
de nombreuses delegations au sujet de l 'accroisse­
ment du volume des depenses et des charges finan­
ci~res qui en decoulent pour les Etats Membres, 
M, Gindeel fait observer que le budget, qu'il faut 
considerer non comme une fin en soi mais comme 
un instrument qui doit permettre d'atteindre certains 
objectifs, doit ~tre evalue et juge autant en fonction 
de ce qu'il coO.te qu'en fonction des resultats qu'il 
aura permis et qu 'il pourra permettre d 'obtenir. Ces 
objectifs sont le maintien de la paix et de la securite 
internationales et le developpement de la cooperation 
internationale, 

52. L'Organisation des Nations Unies reuvre a la 
realisation de ces objectifs notamment par l 'action 
qu'elle m~ne dans les domaines economique et social 
et dans celui des droits de l'homme. Les demandes 
d'assistance dans ces domaines se faisant de plus en 
plus nombreuses, !'Organisation est appelee a as­
sumer des responsabilites de plus en plus lourdes , 
auxquelles elle ne doit pas chercher a se soustraire. 
La Decennie des Nations Unies pour le developpement 
tire a sa fin sans que les objectifs qui avaient ete 
fixes aient pu ~tre realises. C'est dire combien les 
pays en voie de developpement continuent d'avoir 
besoin de 11aide de l'ONU; la communaute inter­
nationale doit se montrer comprehensive a l'egard 
de leurs besoins. 

53. n n'est pas impossible, du reste, que !'Organi­
sation puisse repondre aces besoins sans faire appel 
a des ressources supplementaires et sans accrortre 
a 11exc~s la charge financi~re des Etats Membres, 
mais simplement en s'effor9ant d'appliquer conve­
nablement les recommandations du Comite ad hoc 
d'experts, notamment celles qui ont trait a !'adoption 
d 'un syst~me integr€ de planification, de program­
mation et d'etablissement du budget, et d'utiliser 
aussi judicieusement que possible les ressources 
humaines et materielles dont elle dispose, 11 semble 
que des mesures aient deja et€ prises dans ce sens; 
le Secretaire general a, en effet, comme il l'indique 
dans son avant-propos au projet de budget pour 
l 'exercice 1969, constitue un groupe d 't3tude des 
demandes de credits, qui est charge d'evaluer les 
ressources dont peuvent avoir besoin les divers 
services pour executer leur programme de travail, 
Par ailleurs, le Secretaire general doit, comme le 
lui recommande le Comite consultatif, entreprendre 
une etude des effectifs dont il dispose, de leur re­
partition et de leur utilisation. 11 est vrai qu 'une telle 
etude entrafnera un surcroit de travail pour le Secre­
tariat, et l'on comprend que le Secretaire general 
veuille disposer de quelques mois avant de l'entre­
prendre et demande qu 'on lui permette de l 'echelonner 
sur une periode plus longue qu'on ne !'envisage ac­
tuellement, Le Comite consultatif estime que cette 
etude pourrait ~tre soit effectuee avec le concours 
de specialistes de la gestion administrative recrutes 
a l 'exterieur, soit confiee au Service organisation et 
methodes de l 'ONU, soit encore confiee a des equipes 

specialement constituees a cette fin, Le Secretaire 
general serait, semble-t-il, d'avis de la faire faire 
par des fonctionnaires conscients de leurs responsa­
bilites et pleinement au courant et au fait de la situa 
tion particuli~re du Secretariat; cette methode s 
justifie parfaitement, encore qu'il ne faille pas exclurt 
la possibilite de recourir a des specialistes de la 
gestion administrative, dont le concours peut ~tre 
utile parce qu'il serait bon que les conclusions de 
l 'etude soient completees et confirmees par les re­
commandations d 'experts impartiaux. 

54, Evoquant les probl~mes que pose la necessite 
de concilier les programmes de travail et les res­
sources disponibles, le Secretaire general a fait 
observer que, pour Hablir le projet de budget, il est 
oblige de demander des credits sans se referer a 
un ordre de priorite, les resolutions pertinentes 
n'etant pas toujours explicites sur ce point, Tout en 
reconnaissant que c'est aux Etats Membres eux­
m~mes qu'il appartient de determiner cet ordre de 
priorite, en arr~tant les decisions qu 'ils prennent 
dans les divers organes deliberants, le Secretaire 
general estime que le Secretariat, de son c5te, peut 
les aider en fournissant aux organes charges de 
revoir les programmes des appreciations plus pre­
cises et mieux coordonnees des activites passees 
comme des activites proposees, La delegation sou­
danaise reconnait le merite d'une telle procedure, et 
elle partage enti~rement le point de vue du Comite 
consultatif qui fait observer, au paragraphe 35 de 
son rapport principal, que, si le Secretaire general 
doute de l'opportunite ou de l'utilite d'un programme 
nouveau ou d'un programme existant, il doit, de toute 
evidence, en faire part le plus mt possible al 'organe 
competent, 

55, Pour ce qui est du titre V, M. Gindeel, apr~s 
avoir rappele la teneur des recommandations formu­
lees par le Conseil d'administration du PNUD et par 
le Conseil du developpement industriel concernant 
le montant des credits a inscrire au titre V, fait 
observer que la Commission est appelee a se pro­
noncer, d 'une part, sur le montant total du credit 
a ouvrir au titre V et, d'autre part, sur la repartition 
de ce credit entre les chapitres 13, 14, 15 et 16. 
M. Gindeel tient a dire combien il juge inquietant 
le fait que le montant global des ouvertures de credits 
annuelles au titre des programmes techniques soit 
maintenu a 6 400 000 dollars depuis 1962; etant donne 
la hausse des prix - 21,6 p. 100 - depuis cette date, 
il va de soi que le volume reel de ! 'assistance pouvant 
Mre fournie dans ces limites se trouve sensiblement 
diminue, sans compter que, • depuis 1962, le nombre 
de pays en voie de developpement beneficiant de cette 
assistance s'est accru, M. Gindeel esp~re que la 
Commission tiendra compte de ces considerations 
lorsqu 'elle abordera ! 'examen du titre V. 

56, En ce qui concerne la situation financi~re de 
! 'Organisation, M, Gindeel se joint a ceux qui ont 
lance un appel pour demander a tous les Etats de 
faire abstraction de leurs divergences de vues, si 
profondes soient-elles, et de verser des contributions 
volontaires pour combler le dMicit alarmant de I 'Or­
ganisation. 11 convient de faire observer a ce propos 
que le moment est peut-Nre venu de rechercher de 
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nouveaux moyens d'accroftre les recettes, comme 
l'a dit a juste titre la dMegation bresilienne. 

57. M. Gindeel, qui attache Ia plus grande impor­
tance ~ !'application des recommandations du Comite 
ad hoc, juge 1riquietant que l'on puisse deja constater 
des chevauchements et des doubles emplois parmi 
les organes qui s 'occupent des questions administra­
tives et budgetaires. 11 importe d'agir rapidement 
pour combattre cette tendance, qui va de toute evi­
dence a l 'encontre du but vise. Le Comite consultatif 
sera, sans aucun doute, particulierement attentif a 
ce probleme et tiendra la Commission au courant de 
I 'evolution de la situation dans ce domaine. 

58. Etant donne que le Secretaire genfaal a affirme 
que les reductions recommandees par le Comite 
consultatif n 'etaient pas deraisonnables et qu 'elles 
ne devraient pas forcement entraver l'execution des· 
programmes de travail, la delegation soudanaise 

Litho in U.N. 

appuiera le montant des previsions de depenses re­
commande par le Comite consultatif pour l 'exercice 
1969. 

59. M. NASHER (Etats-Unis d'Amerique), prenant 
la parole pour exercer son droit de reponse, declare 
que sa delegation juge inopportunes certaines des 
observations qui ont ete formulees par le represen­
tant de la Guinee. Ces observations, de caractere 
purement politique, sont absolument deplacees dans 
un organe technique comme la Cinquieme Commis­
sion. 

60. M. KOUYATE (Guinee) fait observer qu'il a bien 
precise dans son intervention que la question sur 
laquelle portaient ses observations etait a l 'ordre du 
jour de la Premiere Commission. 

La seance est levee a 13 heures. 
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